
donations et legs : 
de nouvelles limites 

entre Époux
La Cour de cassation a livré une analyse inédite 
du traitement des libéralités entre époux et de leur 
articulation avec les droits légaux du conjoint survivant. 
Les couples doivent s’assurer que leur testament 
et les donations au dernier vivant seront efficaces. 

Pour de nombreux 
couples, la préoc-
cupation première 
reste de protéger 
le conjoint survi-

vant, en cas de décès, et de préser-
ver son autonomie financière. La 
loi y pourvoit en partie, en accor-
dant au survivant le choix entre 
l’usufruit de la totalité de la succes-
sion de son époux, ou un quart seu-
lement de celle-ci mais en pleine 
propriété. Si le défunt a eu des 
enfants d’une précédente union, le 
survivant ne peut prétendre qu’à 
ce quart en pleine propriété. Les 
couples qui jugent ces droits insuf-
fisants disposent d’outils patrimo-
niaux pour les étendre : 
◗ leur régime matrimonial, dont 
les effets ne sont pas considérés 
comme des libéralités et qui leur 

permet d’augmenter les droits du 
conjoint sur les biens du couple ;
◗ une donation consentie du 
vivant de l’époux donateur ;
◗ une donation au dernier vivant ou 
un legs par testament, qui accroît 
les droits du survivant sur la suc-
cession de l’époux décédé. 

La loi a, bien sûr, fixé une limite 
pour préserver la part d’héritage 
qui doit revenir aux enfants (leur 
réserve héréditaire). Les couples ne 
peuvent pas aller au-delà de la 
quotité disponible spéciale entre 
époux (voir encadré page ci-con-
tre). Cette part du patrimoine dont 
un époux dispose librement au 
profit de son conjoint est bien plus 
élevée que celle qu’il peut trans-
mettre à toute autre personne, y 
compris un enfant. Lorsque les 
enfants et le conjoint sont en Lu

ca
s B

ar
io

ul
et

 po
ur

 le
 pa

rt
icu

lie
r

❁ Nicolas Graftieaux avec Marie Laguian
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→Qui
sont nos
experts ?
Nicolas Graftieaux (photo) 
est avocat associé du cabinet 
Canopy Avocats. Il est 
membre du conseil 
d’administration de l’Institut 
du droit de la famille et du 
patrimoine, et vice-président 
de l’Association française 
des avocats en droit de la 
famille et du patrimoine. 
Marie Laguian est avocate 
spécialisée au cabinet 
Canopy.
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conflit pour partager la succession, 
l’enjeu du litige porte bien souvent 
sur l’articulation entre les libérali-
tés consenties au conjoint survi-
vant et ses droits légaux. Se cumu-
lent-ils ? Se complètent-ils ? Dans 
quelles limites ? La Cour de cassa-
tion, dans deux arrêts récents, a 
apporté une réponse audacieuse et 
inédite à ces questions. Non sans 
conséquences pour les couples.

↙Les règles 
de la donation 

à un époux
Dans une première affaire, deux 
époux avaient acheté un apparte-
ment assorti d’un pacte tontinier. 
Ce dernier avait pour effet, au décès 
du mari, de rendre sa femme uni-
que propriétaire de ce bien immo-
bilier, que l’époux avait financé 
seul. Les enfants de celui-ci, nés 
d’un précédent mariage, ont 
obtenu la requalification de l’opé-
ration en une donation déguisée au 
profit de leur belle-mère. Les juges, 
en appel, ont estimé que ce loge-
ment devait donc être rapporté et 
intégré dans la succession pour éta-
blir les comptes entre eux. La Cour 
de cassation a confirmé la nécessité 
de rapporter le bien dans la succes-
sion, mais a précisé qu’il s’agissait 
« d’un rapport spécial en moins 
prenant » (voir p. 82), la donation 
s’imputant sur les droits légaux du 
conjoint survivant (cass. civ. 1re du 
12.1.22, n° 20-12.232). Autrement 
dit, on considère qu’elle se fait 
payer ses droits légaux – toujours 
limités à la quotité disponible spé-
ciale – par la donation déguisée 
qu’elle a déjà reçue.

des libéralités. Pour s’assurer que 
la réserve des enfants a bien été 
préservée, il convient de reconsti-
tuer la « masse successorale », en 
réintégrant toutes les libéralités 
consenties par le défunt, rapporta-
bles ou non. Les donations qui 
sont de simples avances pour les 
héritiers viennent en déduction 
de la réserve, tandis que celles qui 
leur sont consenties hors part suc-
cessorale, les legs, ainsi que les libé-
ralités accordées à d’autres per-
sonnes que les héritiers, amputent 
la quotité disponible. Au terme de 
ces opérations, on vérifie si la 
réserve héréditaire des héritiers 
protégés par la loi a été empiétée et 
s’il y a lieu de les indemniser.

↙Les règles du Legs 
à un époux 

Dans une seconde affaire, la Cour 
de cassation a également affirmé 
la spécificité du rapport d’un legs 
à un époux (cass. civ. 1re du 12.1.22, 
n° 19-25.158). Un homme remarié 
avait laissé à sa femme, par testa-
ment, la maison du couple. À 
son décès, sa veuve prétendait 
recueillir la pleine propriété de ce 
logement en plus du quart des 
autres biens de la succession. Son 
argument ? Contrairement aux 
donations, les legs à un héritier 
sont présumés s’ajouter à la part 
successorale qui lui revient 
(art. 843 alinéa 2 du code civil). La 
loi considère, en effet, qu’une libé-
ralité consentie par testament, 
parce qu’elle s’applique au dernier 
moment, présuppose une volonté 
d’avantager le gratifié. La Cour de 
cassation a rejeté cette ana-

La Cour de cassation rappelle 
ainsi que les donations entre 
époux n’obéissent pas aux règles 
auxquelles les enfants sont sou-
mis. Règles qu’il n’est pas inutile 
de détailler, en particulier celles 
du rapport (art. 843 alinéa 1 du 
code civil). Par principe, une 
donation constitue une simple 
« avance » sur la part d’héritage de 
l’enfant. Elle doit être rapportée 
au décès du parent donateur et 
déduite de la part que la loi réserve 
à l’enfant héritier. Par ce méca-
nisme, les enfants recueillent une 
fraction équivalente du patri-
moine. Si le parent souhaite avan-
tager l’un des enfants, il peut le 
faire en spécifiant que la donation 
est « hors part successorale ». Elle 
s’ajoute alors à sa part d’héritage. 

Autres règles importantes à 
connaître, celles de l’imputation 

la part du conjoint 
survivant varie 
selon les familles
Un époux ayant des enfants 
(communs ou non) ne peut pas 
transmettre à son conjoint 
une fraction de son patrimoine 
supérieure à la quotité disponi-
ble spéciale entre époux. 
Sinon, la réserve héréditaire des 
enfants est atteinte et ils peu-
vent exiger d’être indemnisés. 
Le maximum qu’un époux peut 
transmettre à l’autre (par dona-
tion, donation au dernier 
vivant, testament…) s’élève à :
◗ 25 % de son patrimoine 
en pleine propriété (PP) 
et 75 % en usufruit ;
◗ ou 100 % en usufruit ;
◗ ou 50 % en PP s’il a 1 enfant ; 
33 % en PP s’il en a 2 ; 
25 % en PP s’il en a 3 ou plus. 

→Zoom
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Les époux doivent vérifier leurs 
actes de dernières volontés 
et les modifier si nécessaire

↙Les leçons 
à en tirer

La Cour de cassation confirme, 
dans ces importants arrêts, que 
les libéralités conjugales sont sou-
mises à un régime dérogatoire :
◗ l’imputation des libéralités 
entre époux se fait sur les droits 
légaux du conjoint jusqu’à 
atteindre, éventuellement, la 
quotité spéciale entre époux ;
◗ la présomption de dispense de 
rapport des legs prévue à l’arti-
cle 843 du code civil est inappli-
cable au conjoint survivant. 

En qualifiant les dispositions 
des articles 758-5 et 758-6 du 
code civil de « rapport spécial », 
la Cour de cassation fortifie assu-
rément la soumission des libéra-
lités entre époux à un régime 
spécial, à mi-chemin entre le 
rapport successoral de droit 
commun, applicable aux 
enfants, et l’imputation des libé-
ralités. L’impact de ce régime 

dérogatoire fragilise la position 
du conjoint survivant.

D’un côté, il ne bénéficie pas, 
comme les autres gratifiés, de la 
présomption de dispense de 
rapport de son legs. Il devra prou-
ver que son époux a expressé-
ment voulu qu’il n’y soit pas sou-
mis. Il est donc urgent pour les 
couples de vérifier leurs disposi-
tions de dernières volontés et 
d’en modifier la rédaction pour 
assurer leurs objectifs. D’un autre 
côté, ses droits successoraux sont 
bel et bien limités à la quotité dis-
ponible spéciale entre époux. La 
position de la Cour a pour effet de 
censurer tout montage destiné à 
avantager le conjoint survivant 
au-delà de cette limite. On savait 
que ce maximum concernait les 
donations au dernier vivant. 
Désormais, il s’applique aussi 
aux legs et autres avantages. Ce 
qui peut remettre en cause l’effi-
cacité du legs d’une résidence 
secondaire, l’abandon du 
compte courant d’une société 
civile immobilière ou un pacte 
tontinier (susceptible d’être 
requalifié en donation en cas de 
financement du bien par un des 
époux ou de très grande diffé-
rence d’âge entre eux). ■

lyse : la présomption de dis-
pense de rapport des legs n’est 
pas applicable au conjoint. 

↙Le raisonnement 
de la cour 

de cassation 
Pour fonder leur analyse, les juges 
se sont appuyés, dans ces 
deux arrêts, sur la combinaison 
des articles 758-5 et 758-6 du code 
civil. Le premier article précise sur 
quels biens doivent être calculés 
les droits théoriques du conjoint 
survivant au quart de la succes-
sion en pleine propriété. Cette 
masse est constituée de tous les 
biens existant au décès de 
l’époux, auxquels sont ajoutés fic-
tivement ceux qu’il a donnés ou 
légués aux héritiers, sans dispense 
de rapport. Mais, en réalité, les 
droits du conjoint sont double-
ment limités : il ne peut pas les 
exercer sur les biens donnés ou 
légués par le défunt, ni porter 
atteinte aux droits des héritiers 
réservataires (les enfants). L’arti-
cle 758-6 du code civil dispose, lui, 
que les libéralités reçues par le sur-
vivant s’imputent sur ses droits 
dans la succession. Si elles sont 
inférieures à ses droits, il peut 
réclamer un complément, mais 
ne recevra jamais une portion des 
biens supérieure à la quotité dis-
ponible spéciale entre époux. 

Recueillir un héritage
Vous retrouverez dans notre hors-série 
l’ensemble des règles concernant les successions, 
la composition de l’héritage, les droits 
des enfants et du conjoint survivant. 
• Hors-série du Particulier n° 187, décembre 2021, 
7,90 € (6,90 € en version numérique). 

→Pour aller plus loin
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